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« L’avenir, il ne s’agit pas de le prévoir, mais de le rendre possible » (Saint Exupéry)

Syndicat National Force Ouvrière des Finances Publiques
SECTION DE LA  SARTHE

CTPD/CTPL DU 4 FEVRIER 2010
Pour la première fois en Sarthe, les membres des Comités Techniques Paritaires de la Filière Fiscale et de la Filière Gestion Publique se sont réunis ensemble pour statuer sur la mise en place du SIP de La Flèche.

Après Mamers et Saint-Calais en avril 2009, c’est au tour du site de la Flèche de passer en SIP au 1er avril 2010.  La trésorerie de la Flèche intégrera les locaux du Centre des Finances Publiques et les agents qui étaient chargés du recouvrement de l’impôt rejoindront le SIP. 

En réponse à notre déclaration liminaire (cf en fin de document) sur les suppressions d’emplois non justifiées, le président de séance a tenté en vain d’essayer de justifier les suppressions d’emplois au nom des gains de productivité induits par l’informatisation de certaines tâches. Ce à quoi nous avons répondu que quand un propos n’est pas crédible il n’est pas entendu.

Nos interventions ont plus particulièrement porté sur les points suivants :

L’objectif caché :

Selon l’administration, l’objectif de la mise en place des SIP est de permettre aux usagers  d’accomplir leurs formalités en un lieu unique. FO DGFIP reconnaît que regrouper les services d’assiette et de recouvrement en un même site est un avantage pour l’usager. Pour autant, fusionner les services d’assiette et de recouvrement a pour finalité réelle de pouvoir à terme supprimer des emplois même si au cas particulier la mise en place du SIP ne s’accompagne pas pour l’instant de suppression d’emplois.

Les impôts concernés :

Nous avons soulevé la question de la gestion de l’ISF qui sera géré par le SIP pour la partie réception des déclarations, par l’agent de la caisse commune pour le paiement,  par la brigade de contrôle patrimonial pour le contrôle et par le SIE en cas de paiement des rôles supplémentaires ? Cherchez l’erreur….

Plus sérieusement nous avons dénoncé avec force l’accumulation des charges de travail au sein des SIP, l’inadéquation entre les charges et les emplois et nous avons regretté l’absence de bilan des deux SIP qui auront bientôt 1 an d’existence. Qu’on se le dise les indicateurs de recouvrement de ces 2 SIP sont excellents. Nous avons répondu que ces résultats ont été obtenus grâce à la très grande conscience professionnelle des agents et à la réalisation de nombreuses heures supplémentaires.

Nous avons insisté sur le fait que manifestement les tâches du CDIF avaient été sous évaluées lors du rapprochement CDI/CDIF. M MORICEAU a reconnu qu’effectivement ces tâches étaient sous évaluées. Selon nous ces tâches représentent 40 à 50 % des tâches des agents en IAD. L’administration a dans un premier temps évalué ces tâches à 12 % et estime maintenant qu’elles représentent environ 25 %. FO DGFIP sera vigilant afin qu’à l’avenir il soit tenu compte de cette évolution dans le calibrage des effectifs.

Nous avons demandé que les agents chargés du recouvrement disposent s’ils le souhaitent des applications informatiques ILIAD et MAJIC en consultation.

Horaires d’ouverture :

Nous avons demandé que les horaires d’ouverture de la Trésorerie soient alignés sur ceux des finances Publiques à savoir que les heures hebdomadaires d’ouverture passent de 35 à 30 heures. M le TPG nous a répondu être d’accord avec cette proposition qui sera inscrite à l’ordre du jour du prochain CTP de la filière gestion publique.

Calibrage des emplois :

Les tâches de recouvrement transférées au SIP sont calibrées en 3 postes B ou C et un poste A qui sera positionné en adjoint au responsable du SIP. Pour le moment 2 agents ne souhaitent pas rejoindre le SIP. Nous avons obtenu l’assurance que tous les postes seront pourvus (des CAPL sont prévues le 11 février dans la filière gestion publique). Nous sommes aussi intervenus pour dénoncer le sous calibrage des tâches de la trésorerie du Lude transférée à la Flèche (1.5 emplois). Nous avons obtenu l’assurance que ces emplois seront aussi pourvus car ils étaient auparavant occupés par des agents de l’équipe de renfort.

Enfin, nous avons souligné la situation déjà très tendue, en termes de charges de travail, de la trésorerie de la Flèche qui perd de facto 3 emplois. Sa position déjà difficile, sera très fragilisée. Nous avons rappelé sur ce sujet qu’il s’agit aussi de la santé des agents !

L’accueil :

Le métier des agents d’accueil est très difficile, avec la mise en place du SIP, l’agent doit être poly compétent. C’est pourquoi nous avons revendiqué que ces agents soient non seulement reconnus dans leur travail mais aussi par une amélioration de leur rémunération (cette revendication est portée au niveau national par FO DGFIP).

GAIA :

L’application GAIA GUICHET a été évoquée. Si nous reconnaissons que cela constitue un plus pour les relations avec les contribuables :

· identification de l’usager, de l’imposition… avec précision, 

· et suivi du traitement de sa réclamation.

Cela constitue au quotidien une charge de plus, et encore en plus de toutes les autres dans un contexte de suppressions d’effectifs et de non remplacement des départs à la retraite. On doit se débrouiller avec les agents qui restent !

Si nous réussissons pour l’instant, c’est grâce à l’implication très forte des agents dans leur travail, mais jusqu’à quand pourrons-nous tenir ainsi ?

Les agents cumulent les heures supplémentaires, les comptes épargne-temps sont remplis… Entre parenthèse, nous avons fait remarquer sur le sujet que le nombre de jours épargnés par les agents devait être considérable puisque qu’en haut lieu on a pris des dispositions pour ne pas les payer ! (paiement possible de seulement 4 jours au plus par an au delà de 20 jours épargnés !).

« Travailler plus pour gagner plus » ? Oui, mais apparemment il ne s’agissait pas des mêmes personnes !

Vote du CTP sur la question : approuvez-vous la création du SIP au 01/04/2010 ?

Vote POUR / parité administrative.

Vote CONTRE : FO DGFIP, CGT et SNUI.

Abstention : CFDT.

L’explication de notre vote : il n’est pas question pour nous d’approuver ces structures qui remettent en cause la séparation ordonnateur – comptable, éloigne le service public de proximité des contribuables, et contrairement au but (alibi) recherché, détériore la qualité de l’accueil (par l’allongement des files d’attente par exemple…). Ces réformes n’ont d’autres buts que de supprimer des emplois publics, et en termes de vécu au quotidien, jamais nos conditions de travail ne se sont dégradées à un tel niveau.

Questions diverses :

DLU : En réponse à notre question, Monsieur TEULIERE nous a informé qu’une quatrième vague de DLU sera connue au plus tard fin du 1er trimestre et la Sarthe devrait logiquement en faire partie. Dans ce cas l’installation de la DLU interviendrait courant du 4ème trimestre. A suivre…

SIP Le Mans : M MORICEAU a fait un point de la situation. Après les réunions du groupe de travail, les 2 réunions d’information avec les personnels et la visite des locaux, la commission « immobilier » s’est réunie le 16 janvier. De nouveaux plans ont été arrêtés par la Direction au motif qu’un nombre insuffisant de bureaux était soumis à la lumière naturelle. La caisse a été déplacée et sera ouverte en continu. les travaux à l’HDI du Mans sont prévus de fin février à fin avril. Les deux directions iront présenter les nouveaux plans au personnel de la filière gestion publique qui ont été « oubliés ».
Déclaration liminaire

Messieurs les présidents,

C’est une première en Sarthe à savoir la réunion des deux CTP pour statuer sur la mise en place du SIP de la Flèche.

En préambule, FO DGFiP Sarthe souhaite rappeler les positions et revendications du syndicat FORCE OUVRIERE DES FINANCES PUBLIQUES à  savoir  que toute rénovation de la gestion publique respecte les principes et les règles qui garantissent, sur tout le territoire, une égalité de traitement du citoyen et une bonne gestion des deniers publics.

Dans ce cadre, FO DGFiP réaffirme son attachement aux principes et valeurs, consignés notamment dans le décret 62 1587 et l’article 60 de la loi de finances 1963 qui constituent un volet essentiel pour sécuriser la gestion publique :

- La séparation des fonctions de l'ordonnateur et du comptable.

- La séparation de l’assiette et du recouvrement.

- La responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics.

- L'obligation de dépôt de fonds au Trésor public.

- Le maintien d'un service public de proximité.

Le réseau de proximité de la DGFiP :

FO DGFiP rappelle son attachement au réseau de proximité des postes comptables et aux implantations de tous les services fiscaux et fonciers de la D.G.Fi.P. Il affirme que ces structures sont indispensables pour assurer la relation fiscale et financière entre l’État, les citoyens et les ordonnateurs locaux.

Chaque Trésorerie, chaque structure chargée du recouvrement des recettes publiques est un poste comptable à part entière avec à sa tête un Comptable Public de la D.G.Fi.P.

Le syndicat refuse que l'adaptation de ce réseau s'effectue sous des prétextes d’impératifs budgétaires.

Les S.I.P. :

La mise en place des S.I.P. répond à la même logique que les S.I.E. :

- Réduction des moyens.

- Confusion des missions et polyvalence accrue.

- Déqualification des personnels.

- Remise en cause du principe de séparation Assiette-Recouvrement.

- Impossibilité d’assurer totalement et correctement l’accueil.

Le bilan des S.I.P. préfigurateurs est éloquent : contrairement à l’objectif proclamé d’amélioration du service public aux particuliers, ces structures, au bout de quelques mois d’exercice, offrent une image dégradée du service public, par l’allongement des files d’attente, d’une part, et l’aggravation démesurée des conditions de travail des personnels, source de stress, d’échec et de démotivation.

Pour Le Syndicat National Force Ouvrière des Finances Publiques, le déploiement des S.I.P. conjugué aux suppressions d’emplois ne doit pas faire courir le risque de généraliser une situation d’échec face à laquelle les moyens de renfort notoirement insuffisants ne permettraient pas de faire face.

F.O.-DGFiP exige en conséquence l’arrêt des S.I.P. et de la mise en place de l’accueil fiscal de proximité (G.F.U.).

Enfin, nous ne pouvons pas aborder ce CTP sans dénoncer une nouvelle fois les propos d’Eric Woerth et François Fillon sur le licenciement des fonctionnaires.

« Fonctionnaires mobiles ou virés »

En effet, Le Ministre du Budget, des Comptes Publics, de la Fonction Publique et de la Réforme de l’Etat, Monsieur Woerth, a justifié le licenciement d’un fonctionnaire, introduit par la loi « Mobilité » d’Août 2009, estimant « qu’un fonctionnaire refusant trois postes proposés suite à une réorientation professionnelle, n’a plus envie de travailler dans l’administration, et qu’il n’y a aucune raison que celle-ci continue à le payer ».

Le cynisme de ces propos est pour FO DGFiP inacceptable et intolérable !

Au travers de la Révision Générale des Politiques Publiques (RGPP), le gouvernement a entrepris une véritable démolition des services publics, avec à la clef des milliers de suppressions d’emplois (34 000 en 2010, 100 000 en 3 ans). 

Victimes de ce plan social déguisé à l’échelle publique, les fonctionnaires sont contraints à une mobilité forcée, faute de quoi le ministre les licencie purement et simplement ! 

Subissant cette politique, les fonctionnaires sont, de plus, considérés par leur ministre de tutelle comme coupables de rechigner à accepter le diktat de la mobilité géographique.

Alors que le Président de la République s’est prononcé pour un plan de titularisation des personnels non titulaires, le ministre de la Fonction Publique se sépare quant à lui des fonctionnaires titulaires.

Un comble !

FO DGFiP dénonce avec force ce nouveau procès d’intention fait aux fonctionnaires, qui exercent leurs missions dans des conditions chaque jour plus difficiles.

On ne gouverne pas indéfiniment et impunément un pays en jetant les fonctionnaires en pâture à l’opinion publique.

Vos représentants au CTPD/CTPL :

- Christine WUILLEME  Trésorerie Le Mans Flore
- Dominique HALIN CDI Le Mans Ouest

- Gérard LERET Trésorerie Le Mans Ville

- Michel DUSONG Pôle CE Mamers

- Giovani FOULADOUX Trésorerie Le Mans Flore- Dominique DUBREIL SIE Saint-Calais

N’hésitez pas à nous contacter.

UNE PREMIERE EN SARTHE !!!

 FO DGFiP SARTHE dispose dorénavant d’un site site Web consultable sur MAGELLAN, ALIZE ou sur internet. N’HESITEZ PAS A LE CONSULTER ET NOUS FAIRE PART DE VOS REMARQUES OU SUGGESTIONS
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Site Web départemental FO-DGFIP / http://www.fo-dgfip-sd.fr/072/

